
édition de Paris. 

L
UNm 8, MARDI 9 SEPTEMBRE 1834, ( NEUVIÈME ANNÉE.) ( NUMÉRO 2825) 

GAZETTE DES TRIBUNAUX . 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES, 

0
S S'ABONNE A PARIS , 

,
v D

v JOURSAL , QCAI AUi FLEURS , 

itB"
 N

o II. 

lettres et Paquets doivent être affranchis. 

JUSTICE CIVILE* 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre).
 f 

(Présidence de M. Dehérain.) 

Audience du 19 août. 

les commis d'un négociant sont-ils gens de service, dans le 

sens de l'article 2101 , § 4 da Code civil , et ont-ils , en 

conséquence, un privilège général sur les meubles , pour 

une année de leurs appoinlemens , et ce qui est dû de l'an-

née courante ? ( liés. ;iff. ) 

Le sieur Jousse, commis du sieur Rony , négociant, 

rtdimason admission par privilège , au passif de la fail-

lite de ce dernier , pour une somme de lu'Os fr. , mon-

launle dix mois de- ses appointemens. 

Le Tribunal de commerce de P<nis , par jugement du, 

28 janvier dernier , rejeta la demande de privilège , par 

le motif que l'emploi de commis chez un négociant 

n'ayant aucun rapport avec celui des gens de service , au-

trement dit domestiques , l'article 2101 du Gode civil ne 

pouvait recevoir d'application au fait particulier de la 

cause. 

Ce jugement , déféré à la Cour , a été infirmé sur la 

plaidoirie de Me Desboudet , avocat du sieur Jousse , et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général De-

lapabie. 

Voici le texte de l'arrêt : 

La Cour, considérant que l 'art. 2iot , § 4 du Code civil 
range dans la clasie des créances privilégiées sur la généralité 
des meubles, les salaires des gens de service pour l'année, 
échue et ce qui est dû de l'année courante ; 

Considérant que du rapprochement de ces termes gens de 

serv.ee avec ceux de la loi de brumaire an VII , qui n'accor-
dait de privilège qu'aux salaires des domestiques , il résulte 
clairement que la loi nouvelle a étendu le privilège générale-
ment à tous les individus qui louent leur travail et engagent 
leur service à l 'année, au mois, ou môme à la journée, quelle 
que soit d'ailleurs la nature de ces services ; 

Infirme; au priucipal, ordonne que le sieur Jousse sera ad-
~ : i par privilège au passif de la faillite Bony, pour les dix 
mois d a ppoiniemeus qui lui sont dus. 

JUSTfGB CRIM12t3LLB« 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. (Bordeaux.) 

(Présidence de M. Daviaud. ) 

Audiences des 5 et 4 septembre. 

ACCUSATION DE VOL AVEC EFFRACTION. 

, Coanaisseï-vous Victor-Alexandre-Stanislas Lamber t , 

y de 30 ans , matelot ou coq , né à Charbourg ? C'est lu 

j>l!» drôle de corps qu'aient jamais supporté les bancs da 

la bour d'assises de Bordeaux. Cinq pseds deux pouces , 

Wondin , de grands favoris, un air décidé, d'autres di-

«itat effronté , la main dans la poche du pantalon , pri-
m

 de temps en temps , parlant avec une vivacité qui an-
n,°we l'habitude de discuter devant les Tribunaux : votià 
'accusé. 

Lambert, après avoir réfléchi, pendant deux ans, dans 

«prisons du Mont- Saint-Miche! , par suite d'une petite 

qui l'avait conduit devant la Cour d'assises de 
«Miche, ne tira d'autre conséquence de sa captivité 

lour vol que celle de préférer le vin au cidre. Aussi , à 
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Lambert a dit en sortant : c Je croyais en avoir pour 
quinze. » 

Accusation de faux. 

François Ricard avait comparu , en juin 1831, aux as-

sises de Bordeaux, pour un faux bon de seize livres de 

pain. Le jury, touché de pitié, l'acquitta , et lui fit une 

bourse de 50 fr. Il est revenu aux assises, mais chargé de 

quatre faux audacieux et de sept escroqueries pour les-

quelles le Tribunal correctionnel l'a condamné à trois ans 

de prison ; la Cour d'assises a ajoute à cette peine celle de 

six ans de réclusion, avec i-xposit'da publique. 

Accusation de tentative d'assassinat. , 

Un vieu^^gneron de Lestiac, âgé de 65 an? , était ac-

cuse d'avoir tiré un coup de fusil chargé à plomb à un 

tailleur, son voisin, au moment où il ramassait des lima-

çons, le 29 juin , à trois heures et demie du matin. La 

victime affirmait avoir reconnu son meurtrier. Ce témoi-

gnage était le seul sur le fait matériel. Une haine pro-

fonde existait entre ces deux hommes. Les antécédens 

de l'accusé étaient très favorables ; il a été acquitté. 

2e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. de Mornay , colonel du 7° régiment de 
cuirassiers. ) 

Audience du 6 septembre. 

Lorsqu'un supérieur , non revêtu de son uniforme , et ne 

portant aucune marque disùncùve de son grade , a été in-

sulté , menacé ou frappé par un inférieur , celui-ci s' est-il 

rendu coupable du crime d'insultes , menaces ou voies de 

fait envers un supérieur , prévu par l'article 15 de la loi 
du 2i brumaire an VI 

Cette question très grave a été agitée aujourd'hui dans 

l'affaire du sieur Despéramons, bis d'un acteur célèbre 

dans le Midi , et engagé volontaire dans le 8e régiment de 

chasseurs à cheval. Voici dans quelles circonstances : 

Lors de son entrée volontaire dans l'armée , Despé-

ramons était robuste et bien portant 1 soit que l'exercice 

du cheval le fatiguât , ou que son instrument de musique 

à vent i épuisât , il est devenu languissant; eu outre il se 

prétend atteint d'une maladie grave qui est un cas de ré-

forme , principalement pour la cavalerie. Aux approches 

de l'inspection générale , il demanda ù être visité par le 

chirurgien-major , et a être porté sur le cadre de réforme ; 
mais il paraît que l'officier de santé a.e trouva pas le cas 

assez grave , et refusa de le présenter comme susceptible 

d èit e reforme. Despératuons fut vivement desappom lé , 

et à la première occasion qui s'offrit, il en témoigna tout 

son mécontentement ù M. le chirurgien-major, 

C'était le 7 août dernier, Detpératnons était puni de la 

LE PRIX DE L'ABONNEMENT EST D» 

{ 7 fr. pour trois mois ; 
34 fr. pour six mois ; 
68 fr. pour l'année. 

tion légale ne peut être considéré que comme simple par-' 

ticulier. Dès lors on ne doit punir les délits qui se com-

mettent dans de telles circonstances que par les disposi-

tions pénales portées contre les délits d'individu à indivi-

du , sans aucune distinction, s L'avocat soutient que M. 

le chirurgien -major n'éiant pas en uniforme , on ne peut 

déclarer Despéramons coupable d'avoir commis un délit 

envers un •supérieur ; que d'ailleurs la conduite de Despé-

ramons n'est vraiment devenue grave que lorsqu'il n'était 

pluPen présence du chirurgien-major. 

M. Mévil , dans sa réplique , a pensé que quelque vrai 

que fût le principe pose par le défenseur , il ne pouvait 

s'appliquer au cas où le prévenu connaissait la personne 

de l'officier, ainsi nue le grade doat il était investi. 

Le Conseil , sans cependant s'expliquer par un consi-

dérant mis dans le jugement , a adopté le système de 

défense présenté pour l'accusé , car il a prononcé l'ac-

quittement de Despéramons, et Ta renvoyé à son corps 

pour y continuer son service. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

et autres se trouvaient dans le préau de ia prison. En 

l'apercevant Despéramons s'approche de lui, ie saisit 

par le brus, lui fait des reproches de son rapport sur son 

état de santé, et lui adresse quelques paroles grossières. 

M. le chirurgien-major indigué de ses apostrophes, or-

donne aussitôt de le renfermer à la salle de police, mais à 

l'instant où la garde saisit Despéramons, celui ci menace 

du geste son supérieur, le traite de canaille de grand 

loup et de. grand sauvage; vociférations qu'il renouvela 

dès que la porte de ia prison fut fermée sur lui , et on 

l'entendit s écrier, en frappant à coups redoublés sur la 

porte : Je te brûlerai la cervelle, grande canaille! 

Sur le rapport de M. le chirurgien ; plainte a étî por-

tée contre ce militaire. Les débats ont établi les faits tels 

que nous les avons rapportés, mais i"3 ont constaté aussi 

que M. le chirurgien-major n'était pas en uniforme, qu'il' 

a\ait de simples vélemenï boujjebis, et que les menaces 

et if jures les dlus graves navaroH été proférées par l'ac-

ciiseque 'ors^pfcc le sutérieur et l'inférieur n'étaient plus 

. n pr< sence l'un de l'autre, mais.higigDarés par la porte 

de la salle de police. 

M. Mévil , chef d'escadron attaché à lëiat-iaajor, rem-

plissant les fonctions de rapporteur, après avoir exposé 

les faits, a abandonné avec une loyale impartialité l'accu-

sation capitale de voies de fait envers un supérieur ; mais 

il a insiste sur les deux chefs d'insultes et de menaces en-

vers un supérieur , et il a requis la sévérité du Conseil. 

Me Joffrôs, chargé de la défense de Despéramons, sans 

contester la vérité des faits , a soutenu que la gravité du 

crime imputé à l'accusé disparaissait à l'instant où il était 

reconnu que M. le chirurg'ea-major n'était pas en uni-

forme. « Il en est des délits militaires d'inférieur à supé-

rieur, a-t-i! dit, comme des délits commis par les parti-

culiers à l'égard des dépositaire! de l'autorité et desagens 

de la force publique, c est à-dire que pour qu'il y ail lieu 

à l'application des peines exceptionnelles et sévères que 

la loi a prononcées pour protéger le pouvoir , il faut que 

ceux qui l'exercent soient revêtus des insignes de leur* 

fonctions et des marques distinctives da leur grade, sam 

lesquels l'individu qui réclame le bénéfice de cette excep-

CONSEIL-D'ËTAT. 

(Présidence de M. Girod de l'Ain.) 

Séances des 19 et 26 juillet. 

Quand le Conseil-d"'Etat saisi d'un pourvoi ordonne, avant 

faire droit , une instruction et surseoit à statuer sur le 

fond, est-ce à lui qu'il faut s'adresser pour les mesures 

d'exécution^ 

Le sieur Pavy s'est pourvu contre un arrêté du con-

seil de préfecture d'Indra-et-Loire qui l'a condamné au 

rétablissement de deux chemins communaux. 

Incidemment à ce pourvoi, arrêt du Conseil-d'Etat qui 

ranvoie devant le ministre de l'intérieur pour compléter 
la déclaration de vicinarité. 

Après cette instruction , nouvel arrêté du conseil de 

préfecture q u , par le motif que is-s décisions ministé-

rielles intervenues t«t notifiées onl irrévocablement déclaré 

les deux chemins vicinaux, ordonne que les portions 

usurpées seront rendues par le sieur Pavy dans la huitai-

ne, sinon autorise le maire à les faire rétablir dans leur 

premier état. 

Second pourvoi du sieur Pavy contre ce nouvel arrêté. 

Il soutient que, aux termes de l'art. 19 du décret régle-

mentaire du 22 juillet 1896, i! n'y avait que le Conseil-

d'Etat qui pouvait ordunner une mesure de cette na-

ture ; qu'il résulte en effet des terme» de ce décret, au 

titre: Des demandes incidentes, que quand il y a lieu à 

quelque disposition provisoire et urgente, le rapport en 

est fait à une prochaine commission, pour y être pourvu 
par la Conseil ainsi qu'd appartiendra, 

M" Dèche , avocat de M, Pavy, en invoquant cette dis-

position, a soutenu que'le fond restant ù juger, leconseil 

de préfecture n'avau pu 8 appuyer, pour ordonner le ré-

tablissement des chemins , sur les décisions ministérielles 

dont le mérite ne pouvait être apprécié que par le Con-

seii-d Etat qui Ses avait provoquées, et qu'il avait été, par 
conséquent, prononcé incompétemment. 

Ce système a été écarté par les motifs suivans : 

Eu la forme, conside'rant que, conformément à notre or-
donnance du 12 février i83o, il a été slàtué par notre ministre 
de l'intérieur sur la Vicinalité des chemins dont il s'agit , par 
décisions des 3 mai i83o et 1 mai I 83J ; que ladite vicinalité 
a été reconnue et déclarée après l'accomplissement des diver-
ses formalités prescrites par les lois de la matière; qu'en con-
séquence le conseil do préfecture a , par les arrêtés attaqués , 
ttalué dans les lisniîes de sa compétence ; 

, Au fond, considérant qu.'il résulte des procès- verbauï etc.-
Lee requêtes du sieur Pavy sont rejetéts. 

(M. Moutaud , rapporteur. — M. Boutay , coramiss lire du 
Roi. — Mc Dèchc, avocat.) 

Séance du 23 aoitf . < 

Les fournitures faites en 1814 à l'armée ennemie, en vertu, 

d une convention consentie par le maire et le conseil mu-

nicipal de la commune envahie , peuvent-elles ê-re mises 

à la charge de la commune qui conteste la convention, 

tant que les Tribunaux n'ont pas statué sur sa validité? 
(Non.) 

Les réclamations pour des fournitures faites en 1815 sur la 

réquisition d'un maire , sont-elles frappées de déchéance 

pour n'avoir pas été présentées à la commission cl ':partL~ 

mentale avant le 15 août 1810? (Oui.) , 

Le sieur Lambin avait fuit des fournitures aux armées 

ennemies eii 1814 et 1815. Pour les premières il avuit 

traité avec le maire et le conseil municipal île la com-

mune d'Origny ; les secondes avaient été requises par le 
maire. 

Lorsque le sieur Lambin a demandé le paiement de ces 

fournitures, on a contesté pour les unes le traité fait avro 

le maire et le conseil municipal j pour les autres , ou fil 

a opposé la déchéance, prononcée par h loi da uvt \ 



Le sieur Lambin s'est pourvu au Conseil-d'Etat, et par 
l 'organe de W Lemarquière , son avocat , il a demandé à 
prouver qti les fournitures avaient été non pas enlevées 
de force par les ennemis , mais amiablement livrées après 
CÔrnri niion arrêtée avec le maire et le conseil municipal. 

M' Niicld a soutenu , au nom de la commune, que les 
décisions avaient été bien rendues , puisqu'il y avait eu 
contestation sur le traité allégué , et que les Tribunaux 
n'avaient pas été appelés à décider si ou non la commune 

était débitrice. 

Sur les conclusions de M. Boulay de la Meurthe, rem-
plissant les fonctions du ministère public , le Conseil-
d'Etat a rendu t'ordonnance suivante : 

En ce qui touche le bon de réquisition du 10 mars 1 834 ! 

Considérant qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une fourniture ti 

faite k l'ennemi pendant l'invasion de 1S1 4 , e' par conséquent jj 

d'un cas de guerre qu'aucune loi ne mettait à la charge de la 

commune d'Origny; 

Que le sieur Lambin je prévaut d'un engagement qui aurait 

été contracté envers lui au nom de ladite commune par ses ad-

ministrateurs ; mais que la jcommune conteste la réalité de la 

validité de cet engagement ; 

Que le sieur Lambin ne justifie , dans cet état des choses, 

d'aucun jugement on arrêt qui ait reconnu que la commune 

•oit réellement engagée envers lui t. 

Que dès lors c'est avec raison que le préfet et le ministre se 

sont refusés à autoriser le remboursement de ia fourniture 

dont il s'agit , mais que leur refus ne fait pas obstacle à ce que 

le sieur Lambin porte devant les Tribunaux ordinaires , s'd 

s'y croit fondé, la question relative aux conventions qui au-

raient eu lieu entre la commune et lui, comme toutes celles 

qui s'élèvent entre les commune» et les particuliers , à raison 

de marchés ou fournitures ; 

Kn ce qui touche les lournitnres faites par le sieur Lambin 

1 la même commune en t8i5, sur les réquisitions du maire , 

pour le service des armées étrangères ; 

Considérant que Sa réclamation des fournitures dont il s'a-

git aurait dû être présentée à la ^commission départementale , 

instituée par la loi du a8 avril 1816, avant le i5 août de la 

même année , délai de rigueur prescrit par l'art. 6 de ladite 

loi ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu ; 

Nous avotis ordonné , etc. : 

Art. t". Les requêtes du sieur Lambin sont rejetées. 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 

ÉTATS-UNIS. 

Trouble» à Charles-Town, occasionês par le fanatisme re-
ligieux. — Emeute occasionée à Philadelphie par le pro 
jet d'émanciper les noirs. 

Brissol de Varville , avant d'acquérir tant de célébrité 
comme membre des assemblées législative et convention-
nelle, avait publié ;un voyage aux Etats-Unis. On y lit que 
Brissot , admis»chez Washingtou , fut étonné d'entendre 
des cris perçans. « Ce n'est rien , dit le fondateur de ia 
liberté américaine ; ce sont quelqaes-uns de mes nègres 

?ue l'on châtie. > Le futur organe du parti des Girondins 
ut très étonné de voir l'esclavage des noirs encore en vi 

gueur sur la terre classique de l'indépendance ; il espérait 
du moins que cette violation des droits imprescriptibles 
de l'homme, cet abus de l'aristocratie de la peau n'aurait 
pas de durée. L'événement trompa singulièrement ses 
conjectures , témoin les excès qui ont eu lieu à New-Yotk, 
et qui viennent de se renouveler à Charles-Town et à Phi 
ladelphie. En attendant que des informations judiciaires 
nous aient mis à portée de faire connaître les evénemens 
dans tous leurs détails , nous mettons sous les yeux de 
nos lecteurs les renseignemens qui nous sont parvenus 

A Charles-Town c'est le fanatisme religieux qui a été 
le prétexte de l'émeute ; voici à quelle occasion : 

Dans un des journaux de Boston , du 8, il parut un arti-
cle sur l'agitation extraordinaire qui s'était manifestée 
Charles-Town, à la nouvelle qu'une demoiselle venait de 
disparaître mystérieusement du couvent. Cette jeune per 
sonne, placée dans cet établissement pou* finir son edu 
cation, avait pris le voile; plus tard, ayant reconnu qu'elle 
s'était trompée sur sa vocation , elle s'était échappée du 
couvent, mais elle y était rentrée sur la promesse qu'e" 
pourrait en sortir après deux ou trois semaines de séjour 
Au bout de ce temps, des amis vinrent la chercher, mais 
on ne put la trouver. 

Cependant le Morrùng Posl du lundi, 11 août, conte 
nait une lettre de M. Cutter qui, le 28 juillet avait accom 
pagné cette demoiselle à Cambridge. Le samedi, 9 aoù 
inquiété par l'article publié le 8, M. Cutter annonçan 
qu'il se rendait au couvent, demanda un moment d'entre-
tien avec la jeune peisonne, la vit, lui parla, et apprit de 
sa bouche même qu'elle pouvait quitter le couvent lors-
qu'elle le voudrait. La supérieure, présente à cette en-
trevue, dit même que dans l'état des choses, elle préfére-
rait voir cette jeune personne quitter l'institution. 

Dans un autre journal, la Gazette, du 11 aussi, parut 
wne lettre de cinq des notables de Charles - Town, 
déclarant avoir visité le couvent, guidés p^r la jeune 
personne elle-même, et lui avoir entendu affirmer qu'elle 
était parfaitement satisfaite de sa situation et qu'elle ne 
désirait y rien changer. 

La multitude ne se donna pas le temps d eclaircir les 
faits ; elle se transporta au couvent des Ursulines, situé 
sur le mont Benedict. Le corps du bâtiment principal était 
de briques et s'élevait de quatre étages. Il était habité par 
einq ou six religieuses, leur supérieure, et par 50 à 60 
jeunes filles, presque toutes protestantes, placées là pour 
y recevoir leur éducation. 

Vers onze heures, les chefs du complot mirent le feu à 
quelques barils de goudron, dans le voisinage du couvent, 
sans doute pour donner à leurs complices le signal con-
venu. En peu d'instans, près de cent personnes déguisées 
et le visage noirci pour n'être pas reconnues, se trouvèrent 
devant les portes du couvent. Un grand bruit, les menaces 
tes plus violents» eurent bientét réveillé les religieuses , j 
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qui, alarmées pour les enfans dont elles répondaient à 
leurs familles, se hâtèrent de s'échapper par les jardins et 
allèrent se réfugier dans une maison voisine. Le . assail-
lais, pressés de. mvme leur horrible projet à exécution , 
osèrent, à ce qu'on tissure, porter les mains sur la supé-
rieure pour la fore: r à fuir et a quitter le couvent. 

A Philadelphie, divers discours ont été tenus dans des 
lieux publics et dans des congr égations religieuses ; il y a 
tu d'autres scènes rie piliage et de violence. 

Quelques jeunes gens qui allaient s'amuser dans un jeu 
de bague, où. les noirs avaient cou'.ume de se rendre , fu-
rent repousses et battus par ces derniers. Le douze août, 
dans la soirée, un rassemblement composé d'environ 300 
enfans et jeunes gens, dont plusieurs étaient armés de 
bâtons , passèrent par Sevedih Street , s'arrêtèrent dans 
tin emplacement vacant, où ils reçurent du renfort, et 

nlin se portèrent dans South-Street, à l'endroit où était 
situé le jeu de bague. En quelques minutes, le bâtiment 
qui renfermait cet amusement favori f fît attaqué et dé-
noli dé fond en comble : une bataille réglée commença 
ensuite sur les lieux entre les jeunes gers et les noirs. La 

ictoire resta indécise ; les blancs descendirent alor s South-
Street , et allèrent attaquer une maison occupée par une 
fannlie de noirs , qui heureusement eut le temps de s'é-
chapper. Après cet attentat , la troupe des bancs se ré-
pandit dans les rues Bedfor'. et Mary, qui sont habitées 
par des gens de couleur , et semblait ch relier ( occasion 
de commettre de nouvelles violences. 

Vers neuf heures, la police parut sur les lieux et vou-
lut essayer de disperser la foule et d'en saisir | PS chefs. 
Ce mouvement fut le signal de la plus vive résistance et 
d'an combat opiniâtre. Au milieu des cris à bas la police ! 

ti corps de «instables ouvrit un chemin au travers de la 
foule et s'empara de dix-huit des plus actifs dans le com-
bat. P usi-°urs employés de la police furent très maltraités; 
M. Hegren est dangereusement bit ssé. Ceux qui avaient 
été pris ne pouvant trouver de caution , ont été envoyés 
en prison y attendre qu'on instruise leur procès. 

Le 13, dans la soirée, quelque tems après que la police 
fut retirée , laissant très tranquille le quaitier où elle 

s'attendait à du désordre', la foule se rassembla et renou-
vela les scènes de la veille. Les maisons où habitaient des 
familles de couleur paraissaient être le but de leurs atta-
ques ; les noirs qui se montraient isoles étaient impitoya-
biemént battus. Cependant , comme ces derniers firent 
une vive résistance , on ne connaît pas encore toute l'é-
tendue du mal. 

Une église presbytérienne /appartenant à une congré-
gation de noirs, a été endommagée ; les vitres, les bancs, 
la chaire , tout a été brisé. La foule ayant aussi pénétré 
dans une maison d'une certaine apparence , jeta les meu-
bles par les fenêtres et brisa tout ce qu'elle put arracher. 
On ne sait pas encore si quelqu'un a été tué. La police a 
été doublée, et s'occupe uè> activement de chercher les 
auteurs de ces ciiminelles violences. 

A peine les religieuses eurent-elles abandonné leur asile 
sacre, que les portes en furent toutes enfoncées ; les meu-
bles , chaises , tables, nia nos , harpes, tout fut porté 
dans la cour et détruit. Enfin , à minuit et demi , le feu 
fut mis au second étage , et dans quelques heures la fl mi-
me eut tout dévoré. 

Cependant une foule considérable restait spectatrice 
impassible de cet acte criminel ; aucun mag'sirat n'était 
sur les beux ; de quelques compagnies de pompiers , ac-
courues à la premièie alarme de Boston, rte CharSes-
Town , de Cambridge , les unes s'en retournèrent , les 
autres furent retenues dans leurs -efforts pour agir , par 
le grand nombre de personnes qui paraissaient n'être ve-
nues que pour aider et hâter l'œuvre de la destruction. 

Outre le couvent neuf , le feu , toujours guidé par les 
mêmes mains , consuma l'ancien couvent , la chapelle, les 
étables et un corps de ferme détachés du bâtiment prin-
cipal. La foule ne se dispersa qu'au grand jour, lorsqu'il 
ne resta plus que des ruines. On estime la perte de 73 à 
100,000 dollars ( 4 à 300,000 fr. ) 

Le lendemain , malgré les menaces faites peut-être un 
peu trop mollement par les autorités, on a. vu se renou-
ve'er les mêmes désordres : les arbres fruitiers , les vi-
gnes, les palissades , tout fut arraché ; les fanatiques en 
firent un feu de joie. Aucun magistrat , pas un constablc 
n'était sur les lieux pour s'opposer aux etnporlemens de 
ces furieux. 

La conduite des catholiques , 3u milieu de ces provo-
cations, a été exemplaire. Un instant les autorités onl 
craint de sanglantes représailles ; mais le zélé et l'activité 
de l'évèque tVnwrck sont parvenus à dissiper ces craintes, 
en contenant dans le bon ordre tous les catholiques irlan-
dais qui se pressaient dans la ville. Ce digne prélat sem-
blait se '^multiplier ; aidé par cinq ou six prêtres placés 
sur les routes qui se concentrent sur Boston, il priait ces 
homme , justement irrités de ne pas chercher à venger les 
malheureuses Ursulines. ^ 

Malgré ces précautions , une cffervéWence toujours 
croissante se manifestait chez les catholiques; il y avait 
tout à craindre. L'évèque les rassembla dans une église , 
et , par un discroWeloquent et judicieux, il parvint à les 
calmer. Sa conduite tst audessus de tous les éloges. 

L'infanterie est restée sous les armes toute lu nuit du 
mardi au mercredi , pourvue de cartouches à balle, et 
prêse à marcher au premier appel. 

On attend avec anxiété le résultat de ces événemens. 
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>ns de M. le comte de Montpaillard 
plete bien plus qu'elle ne rectifie les f 
s notre article du Tribunal de comme ?« 

COB R ESPON DAN CE . 

Nous recevons 
lettre qui com 
rapportés dans notre article 
inséré le 4 de ce mois 

'A M. le rédacteur de la Gazelle des Tribunaux 

Votre feuille n'est pas de relies dont ou laisse passer 

oVmhet attention, les rapports des faiis et les menlroto 'i 
personnages; elle jouil, à juste titre, d'une si haute e^tim 

lans l'opinion publique, que je ne puis me dispenser d «!i 

honneur de vous adresser quelques observations ; je les H 

i la vérilé historique. 

Dans votre feuille du 4, vous rapporiez en partie, les p
SRO

L 

que je prononçù le i" de ce mois, à l'audience du Trihunald, 

commerce, je vous en remercie; en me prêtant votre organe 

vous rendez service à vos lecteurs et je ne puis moi-même qu-

gagner beaucoup. Votre compte-rendu renferme quelques 

inexactitudes qu'il importe de rectifier. 

Vous rapportez que j'ai dit à l'audience que : « i...je m. 

» sédais sur les événemens publics de» quarante dernières an-

» nées, des documeus beaucoup plus précieux et pins com. 

» plets que ceux qui avaient été en la possession de feu mon 

» frère— Que mon travail avait été trop rapide ; qu'il y avaii 

» des dates inexactes, des passages obscur», des faits apom. 

» phes; qu'il importait, etc., etc.» Cela ts.t vrai Monsieur, j'i: 

dit à l'audience que ['Histoire de France publiée sous le nom 

de feu mon frère, avait élé faite avec la plus extrême précipi-

tation, pendant la suspension momentanée de la ceusure. 

qu'elle était pleine de défectuosités et d'erreurs ; que l'on ; 

remarquait quant'té d'omissions importantes ; j'ai riitqueles 

deux tiers de cet ouvrage étaient de moi ; que j'avais cornons 

les cinq sixièmes rie \'Introduction. ; que j'avais, fourni a feu 

mon f'ère la moitié, au moins, des matériaux de sa flevi/e 

chronologique, publiée anonyme, 1 820, chez les frères Didot 

Qu'il eût é'é impossible, en 1826, de publier, et qu'il n'eût 

même pas été possible sans la révolution de i83o de publier, 

après ma mort, une foule de lettres, de pières originales, île 

documeus d'une haute importance liistorique. J'ai dit à l au-

dience, que le manuscrit autographe de feu mon frère 

manuscrit autographe de mon travail existaient enhu.rm.tr 

que la copie, quia servi à imprimer les neuf volumes défi 

toire de France (copie littérale du manuscrit de feu monfrt-

re, corrigé et modifié dans sa presque totalité), existait en sxm 

entier ; ces manuscrits et cette copie avaient été portés à I au-

dience. Voilà de quoi éviter bien des tortures aux Saumaisu 

futurs. 

Vous me faites dire : « Mais je me suis rapproché de mon 

» frère (qui est mon cadet, quoique marquis ), je lui ai fa* 

» meut démontré la surprise qui lui a été faite, et 1 opposuiw 

» a éié levée le 28 août ». Je n'appris que le Bo, et par fir 
grand des hasards, que mon frère avait levé son opposition 

l'exécution du traité de i83ï, ou U n'avait rien à voir, t »! 

avait donc pas eu de concert entre nous ; depuis six an» 

vait existé entre nous aucun rapport quelconque. «M. Ml 

» père, dit votre feuille, a indiqué quelques cbangemeiis 

» gers. » Il n'en a indiqué aucun, il n'a même conon*V 

vrage, avant sa publication, que qu are a cinq cahier s
 v
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T, pages) de ['Introduction, que je crus devoir loi co"\ 

quer. Qui que ce soit u a mis ni changé un mot ue .» 

ge, il esl tout entier de feu mon frère et de moi- ■ ^ 

L'un de nos célèbres avocats, qui déjà fait re""^' , 

reau les Qcrbier, les Servan, etc., M. Chaix-O ' ' justice 

plaidé m 1 csuse avec le rare talent qui le
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aversion pour toutes discussions ultérieures, me_po ^ 

de moi-même un accommodement, sous la conçu 1 ^ ^ ., 

que le traité ds I 8 JÎ serait annulé, et que je " ^j^** 

publier de mon chef, après le 28 avril i_835, s»™, è 

aucune de ma partie adverse, une édition
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ANTILLES ANGLAISES. 

Troubles à l'occasion du nouveau système pour le travail et 
le rachat des esclaves. 

Dans les Antilles anglaises ce sont les noirs qui sont 
agités. Les nouvelles mesures prises par le Parlement 
anglais pour parvenir à l'émancipation graduelle des es-
claves, sont loin d'avoir satisfait ceux qui réclament un 
affranchissement instantané. 

Au départ d'un paquebot parti le i" août, la 

lion corrigée et augmentée paraîtra après l êpoq - y
arl

 c 
En vous priant, Monsieur, d'insérer ma lew ̂  ^1 

vos plus prochains numéros., je vous donne, ^ _
â(rt

 jm-

En vous pr 

haihs numéros, je vous nouuy, Vj. '"j,
 r
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justice, une preuve du cas particulier que je 

portante et. eMimable Gazette. 

J'ai l'honneur d'être, etc.
 nxrCrkï

lMP 
Comte MAURICE MONll*A«* 

A Saint-Clou!, le (i septembre i84-

DÉPARTEMENT. 

- On nous écrit de Reims, 6 rentrés Ç; 
« Les ouvriers fileurs de Reines onten . 

leurs ateliers, d'où la faiblesse deLfKétfS^g 
seule fait sortir. La néceswte, 1 '
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les esprits, et met fin à une agaauon qm P 
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faritats, Les ouvriers ont-ils raison? les maîtres i — Le désarmement de la garde national de Strasbourg î tenant leurs fusils armés et sans précaution. Dans les 

déjuger, et sur lesquelles, d'ailleurs, nous ne 

r*
5
P^onspas suffisamment éclairé. D'un autre côté, 

"
S
 twic des Tribunaux , par sa spécialité , ne peut en-

aucune discussion à cet égard. Qu'il nous soit 
' tffIS " " — ^ . 

"*r ■ toutefois, d'exprimer un vœu, celui de voir nos 

f^iîaBS
 tl ' es diefs c'e fabrique faire de communs 
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|- améliorer la position des ouvriers, et préve-
E
?

L,R
- KI le retour d'évérumens semblables à ceux qui , 

•j^ni près de quinze jours, ont affligé les hommes 

r*e! humains, et mis toute une cité en émoi. Ils n'ou* 

£o* pas que l'hiver s'avance, toujours menaçant pour | ̂  

classe de travailleurs. Il serait fâcheux que les mal-

**L
B
xen faveur desquels nous élevons la voix , et dont 

^nriaCUiel, il faut lavouer, est digne d'intérêt, pûs-

f ^-vec justice murmurer ce vers de la fable si connu , 

^qui n't»i pas toujours sans vérité : 

„ La raison du plus fort est toujours la meilleure. » 

et quelques épées de sous-officier, 

La Cour royale de Caen est saisie de la connaissance 

dun procès ayant pour objet d'obtenir la dissolution 

d'une société formée à Caen pour iï introduction en France 

de marchandises étrangères, c'est-à-dire, une société de 

contrebandiers. L'une des parties a porté l'appel du juge-

ment consulaire qui a prononcé l'annulation de l'acte de 

société, de sorte que cette scandaleuse affaire doit avoir 

un nouveau retentissement. 

Deux des membres de la société ainsi formée au préju-

' ! e l'industrie nationale, occupaient des fonctions pu 

aussi fiiateur. Déclaré coupable sur le 

tient, Ztacine , sur la conduite antérieure 

r
q
 terminant , nous devons dire que la garde nationale 

'd'aïs '
es

 pénibles et douloureuses circonstances où la 

'lle'sVst trouvée , donné de nouvelles preuves d'un zèle 

éclairé et d'une rare prudence. Des éloges lui sont dus : 

«rsonne ne les lui refusera. 

, P. S. A l'audience de ce jour , Louis Zianne , belge 

iftrigîne, l'un des ouvriers arrêtés , a comparu devant le 

Tribunal correctionnel , _ sous la prévention d'avoir fait 

M
riic d'une coalit on d'ouvriers qui ont fait cesser les 

[rivaux dans les ateliers du sieur Houreile-Mouras , fiia-

teur, 't qui ont tenté de les faire cesser d;ins ceux du 

sieur llanuowt , 
second chef seule 

(jnquei il a été rendu uu bon témoignage par son maître 

lii-mêufc! , M. Dssurt , a été condamné, par application 

des art. 415 et 403 du Code pénal , à cinq jours d'empri-

sonn ment. » 

— Dimanche dernier, vers deux heures du matin, les 

préposes des douanes Trudin ei Uaigneri, étant de service 

sur la route qui mène Je la Colonne à Boulogne-sur-mer, 

aperçurent un homme armé d'un gourdin qui se dirigeait 

vers li ville; ils échangeaient quelques paroles avec lui 

lorsqu'ils en aperçurent un second qui portait un assez 

fort ballot sur le dos. Le préposé Trudin se dirigea vers 

le dernier et lui demanda ce qu'il portait, t Nous ne le 

savons pas, répondit celui-ci. — C'est possible, reprit 

l'employé, mais il faut que nous le voyons: je vous arrête, 

au noiii de la loi ! » Sur ce, le porteur du ballot, qui avait 

dépassé l'rudin tandis que celui-ci le retenait par ses vé-

temens, se retourne et lui décharge un pistolet à bout 

portant dans le flanc gauche. Les deux hommes prirent 

aussitôt la fuite, poursuivis par Iliigneri; celui-ci, cepen 

dant, voyant qu'il ne pouvait les atteindre, et attiré par 

les cris de son compagnon blessé, retourna bientôt sur ses 

pas en ramassant ie ballot que les fraudeurs avaient jeté 

à quelques pas du lieu de l'assassinat, et qui cmienait en-

viron 40 kilog. de tabac. Trudin avait eu la force de se 

train; r jusqu'à la porle d'une maison isolée occupée par un 

nomme llennequan ; des premiers soins lui furent don 

nés, eton se rendit à la ville pour appeler uu chirurgien 

(11. Fiicaut) ; tandis quTîaigneri, envoyé par le blessé 

lui même, allait faire sa déclaration au ""'«naissaire de 

police et au procureur du Roi. Ce magistra. "'«dit sur 

les lieux, accompagné de l'officier commandant ta
 0

mdar 

œerie, cl reçut du bLssé la déclaration qu'il connaissait 

celui qui l
u

j avait tiré le coup de pistolet, bien qu'il igno-

rai son nom; que c'était un maçon habitant près de la fo 

™ de Desvres, estropié d'une main, et qu'il l'avait vu la 

will<* à Boulogne ; il ajouta que l'on pourrait savoir son 

Min du chef de la brigade de Capécnre. Transporté de 
SUi '>ea l'hospice civil, le malheureux Trudin expira vers 
Sf

pt heure- du malin. Les- renseigtsetnens nécessaires 

syajU été recueil!. s, des gendarm s déguises eurent ordre 

a aller arrêter le nomme Gambart- Chochois, domicilié à 

«uestinghen, sur lequel se portaient tous les soupçons 

J*tle arrestation eut lieu ie malin même, au sortir de la 

™»e. Une perquisition fui faite au domicile de Gambart 

«ion saisit des hardes semblables à celles quTîaigneri 

W't déclaré que portait l'assassin, et, enfin, I on decou 

jl deux pistolets, l 'un chargé et l'autre déchargé selon 
l(e apparence récemment. Ces armes étaient cachées 

'Kfcoin dans le chaume de la couverture de la maison. 
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 {ors, l'autopsie du cadavre de Trudin a eu lieu, 

mre du pistolet, ainsi que le gros plomb dont il 

o]!.',"6 tn ' rgé, retires de son corps. En comparant ces 
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 con^nait le pistolet encore chargé 
Cbaro' °i Gambart, on a reconnu que celui-ci avait ete 
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 bourre était également semblable. C'est 

fM
 ,P

0lc
js de ces préventions accablantes que Gambart 

P'orila
ele

V-
 ous re

-ndrons compte des suites de celle d 
'""e affaire. 

ÏOttrpp
 aout uern,er les avocais à la Cour royale de 

lire (|
u f

'
J,lt

 P
roc

'
;(li;

 à l'élection du bâtonnier et des mem-

'*m été T*?'
1
-
 de (lisci

l
)!mp

- MM. Maytt-Geoetry , qui 
•a Dr!».."

ualonnier quatre fois de suite, a renouvelé 
Pne,e

<iene le pas réélire ■sir '1"e de 
et il 

te suite 

a déclaré que cette 
s
 tous le« •

lsuacl
'
on

 devant être donnée suce 

'"ernbie
 a

[
oc

,
ats

 1"' s'en sont montrés dign 
len 'lie ,"arr.eau de Bourges avaient droit d'y pré-

minaij
0
' i ^

U ainsi
 n'accepterait pis une nouvelle no-

rnemk 6 nouve,lu bâtonnier de l'Ordre est M. Chénon. 
P

 du Conseil de discipline sont MM. : Mayet-eiiotfy p 

!L, ravaton > Tlriot-Varennes, Bounion et Guiliot. 

Claire "
l)unal civil

 de Bayonne a eu à s'occuper de 

«titut » qualre esPa îinols internés à Orléans. M. le 
1 d Soutenu < IÛ !•: x. J.. T..:U.. 

« »n.
S0Ulenu de ROUVeau

 l'incompétence du Tribu-
c - 1 t'; inon":_

enleR
'
lre la plaidoirie de M. Leremboure, i S| nconir> pwiuuirii; w. m. Uieremuoure, 

T|
''bunal.

 e a elé
 P

rononcee
- M. Dus. ré présidait 

bliques : l'un était maire d'une commune rurale, l'autre 

faisait partie du conseil des prud'hommes de C^cn. L'ad-

ministration a jugé de son devoir d'écarter de ces fonc-

tions des individus qui avouent eux-mêmes devant lesTri-

bunaux s'être associés pour des opérations de contreban-

de, et travail'er ainsi à la ruine des honorables industriels 

de leur pays. Elle a en conséquence révoqué de ses fonc-

tions le maire, et invité le membre du conseil des prud'-

hommes à donner sa démission. 

— Le Tribunal correctionnel de Caen a condamné à 
quinze jours de prison le nommé Dutheil, journalier. Cet 

individu, extrôment doux lorsqu'il est à jeûn, devient ter-

rible quand il est ivre, i e 0 août dernier, ayant aperçu 

un idiot qui demande ordinairement l'aumône dans la rue 

St-Jean, en jouant du vio'on, il le s tisit par le milieu du 

corps pour montrer sa force, le chargea sur ses épaules 

ei le laissa tomber avec son instrument. La vue du mal 

qu'il avait fait l'exaspérant davantage, il sejetasurle sieur 

Méflard, commissionnaire, et le frappa violemment sans 

aucune provocation. C'est pour ce tait qu'il avait été ap-

pelé à comparaître devant le Tribunal. 

Joseph Gaillard, âgé de 03 ans, tisserand à LasCal-

véteries,< ommune de Maleville, figurait sur les bancs de 

la Cour d'assises de 1 Aveyron. Ce malheureux, déjà con-

damné par la Cour d'assises du Lot, en novembre 1833, à 

quinze ans de travaux forcés, pour homicide, était encore 

accusé de faux en écriture publique et authentique, par 

supposition de personne, commis le 23 novembre 1823, 

dans un acte de mariage fait par le maire de Maleviile; et 

de plus d'avoir contracté un second mariage du vivant de 

sa femme. Gaillard, reconnu coupable du faux, aétécon-

damné à 100 fr. d'amende, à l'exposition et à vingt ans de 

travaux forcés dans lesquels se confondront ses quinze 

premières années de la même peine. 

Le 21 août dernier, un Anglais chassait sur le terri 

toire de la commune de St-Pierre-lès-Calais. Le garde 

s'approche, il lui demande son port d'armes, ft pourquoi 

" chasse en temps prohibé. L'Anglais répond qu'il n'a 

pas de port d'armes et qu'il ne chasse pas, qu'où surplus, 

il est gentilhomme, et comme tel non assujéti à toutes ces 

formalités. Le garde, loin de s'accommoder de cette ré-

ponse, invite le chasseur à l'accompagner chez le maire, 

ou à dire son nom. Ce dernier ayant refusé d'obtempérer 

à celte invitation et ayant continué sa route, fut suivi de 

loin par le garde jusqu'à sa demeure. Là, le garde apprit 

que le délinquant était un Anglais nommé IlêWett, rési-

dant à Calais, el s empressa de drrsscr contre lui un pro 

cès-verbal par suite duquel noire gentleman a été traduit 

devant leTribunal correctiennel de Boulogne-sur-Mer. Le 

gentleman n'a pas cru devoir se présenter : on l'a con-

damné par défaut aux peines portées par la loi. 

— Dans la nuit de vendredi à samedi, une tentative de 

vol a eu Leu au milieu de la ville de St-Lô, avec une au 

dace peu ordinaire, et de nature à effrayer la population 

sur les projets des auteurs de cet acie. Plusieurs indivi-

dus, cinq ou six au moins, à l'aide d une énorme pièce de 

bois, une espèce de poutre, qu'ils avaient apportée sur 

leurs épaules, ont forcé d'énormes barreaux de fer dé-

fendant la fenêtre du comptoir de M. Gardie, banquier; 

puis après cette opération, ayant faitsauler une partie du 

contrevent et ouvert fa fenêtre, ils, avaient déjà pénétré 

dans l'appartement, quand une personne qui demeure en 

face de la maison ainsi attaquée eut connaissance de ce 

qui se passait, et se mit à crier au voleur. 

Voyant l'éveil ainsi donné, les voieurs furent forcés 

d'abandonner la partie, laissant sur le terrain la poutre 

avec laquelle ils avaient opéré leur tentative. Ils avaient 

poussé la précaution, ou plutôt l'audace, jusqu'à faire gar-

der par deux des leurs les extrémités de la rue, pendant 

que les autres faisaient leur coup. Des marchands de lé 

gumes qui voulaient suivre leur chemin par cette rue, en 

furent empêchés par un de ces individus, qui, d'une voix 

énergique leur cria en leur faisant un geste menaçant : On 

ne passe point par là ! 

La police judiciaire est à la poursuite des coupables, 

qui, au moment du crime, étaient tous , soit par hasard 

soit par calcul» revêtus de blouses bleues 

— Samedi 6 .septembre, vers huit heures du soir, un 

homme que l'on suppose marin , arrivant de Paris à Bo;ien 

par la diligence dite du Grand-Bureau , s'est donne plu-

sieurs coups de couteau dans la poitrine, sans qu'on 

puisse savoir à quoi attribuer cet acte de désespoir. Il a 

été transporté à I hôpital dans un état désespère. 1| atten-

dait la voiture de dix heures pour se rendre à Dieppe où 

il demeure et paraissait âgé de 40 à 43 ans. 

— M. Luintre fils, négociant de Rouen, étant en chasse à 

Belmesnil, près de Dieppe , rechargea l'un des coups de 

son fusil qu'ii venait de tirer, sans prendre la précaution 

de désarmer celui qui était resté chargé : ce coup partit, 

lui brûla un côté de la figure et lui blessa un pouce. 

— L'arrondissement d'Abbevillé a été témoin d'un 

malheur plus déplorable. M. Mallet, fils du propriétaire 

de l hôtel de l'Europe, à Abbeville, chassait avec un de 

ses amis : un lapin avait été tiré , mais n'était pas tombé 

sur le coup ; les deux chasseurs se mirent à courir après, 

dialement 

— Si l'on en croit Bajolot, depuis long-temps déjà 

quelques gourmands font main-basse sur ses poules et 

ses canards ; chaque jour leur nombre diminue, et pour-

tant il certifie qu'il ne les mange pas... Le 22 juillet au 

soir six cannetons manquaient de nouveau à l'appel; avec 

leur absence, Bajolot vit s'évanouir l'espoir de sa basse-

cour : vite de courir, de requérir leur recherche, coûte 

que coûte. L'autorité ne se fait pas attendre long-temps , 

adjoint et gardes cherchent, recherchent et arrivent en-

fin chez Jean Maginot-Gillot, dit le Putoy. 

Parvenus dans la chambre servant de garde-manger, ils 

trouvèrent dans -an pot les débris de deux canards : une 

s'ouvre et reconnaissance est aussitôt faite de 

en tout six, nombre 
armoire 

quatre cannetons entiers et cuits , 

pareil à ceux qui étaient perdus. 

Mis en présence de ses victimes, Maginot pâlit et s'a-

voua coup ib'e. Procès-verbal fut dress 1; aussitôt en cir-

constances et dépendances. Bajolot, de son côté, ne s'en-

dormit pas sur ses dommages-intérêts; profitant de l'a-

veu du pauvre Maginot, qu'il pouvait faire condamner, il 

lui fait souscrire un billet de 300 francs, valeur reçue en 

poules et canards ; et Maginot, vieillard de 70 ans, d'une 

main plus tremblante que lorsqu'il assomma la volaille, 

se reconnut débiteur de cent écus. 

Il n'en fut pas quitte à ce prix : car traduit le 2 sep-

tembre courant, à l'audience correctionnelle, il fut aussi, 

comme voleur, condamné en l'amende et aux dépens. 

Le Tribunal de Bar a justement blâmé l'exigence de 

Bajolot; et nous avons vu le débiteur en augurer bon 

pour l'échéance de son billet. 

La justice civile jugera donc plus t ir I si une somme 

de 300 fr. pour six cannetons n'est pas exorbitante. 

PARIS , 8 SEPTEMBRE. 

M. Léon de la Chauvinière , l'un des greffiers en 

chef de la Cour des pairs, vient d'écrire à Me Ledru-Rol-

lin, pour obtenir de lui l'adresse de plusieurs témoins 

qu'il avait signalés dans son mémoire sur les déplorables 

événeinens de la rue Transnonain. Deux membres de la 

commission d'enquête, assistés d'un commissaire de po-

lice et d'un architecte , se sont rendus dans la maison 

n. 12, qui en a été le théâtre. L'enquête se poursuit avec 

activité. On assure même qu'une commission rogatoire 

vient d'être adressée à Amiens , où le 33e régiment tient 
garnison. 

Qaesnot, âgé de 65 ans, était employé comme 

homme de peine chez M. Briolay , fiiateur de coton; la 

confiance de celui-ci dans la probité de Quesnot était telle 

que souvent il avait été chargé de diverses recettes , qu'il 

avait toujours faiies avec exactitude. 

Dans le courant de mai, il fut chargé de recevoir quatre 

mille et quelques cents francs. A onze heures il avait reçu 

déjà 5993 francs ; 5500 francs de billets étalent placés 

dans son portefeuille , et 493 francs dans un sac qu'il 

portail sur son épaule; il lui restait à toucher un billet 

Je 50 francs, qu'il reçut en effet chez un M. Bellemain 

passage du Caire, où il alla en traversant le passage 

P, itiers. A une heure il rentra chez M. Briolay , pâle et 

défait, annonçant qu'il ne rapportait que les derniers 50 

fr. reçus ; le surplus lui avait été volé , dit-il, par huit 

hommes qui s'étaient précipités sur lui dans le passage , 

lui avaient enlevé les billets et arraché la sacoche. 

Cela était peu vraisemblable; un vol aussi audacieux , 

et en plein jour, daiis un quartier aussi habité , parut 

peu nuisible ; m sis ce qui acheva de le rendre invraisem-

blab'e , ce fut la déclaration de deux cardeuses de mate-

las qui avaient toute la journée travaillé dans le passage 

Poiners, et qui déclarèrent qu'elles, n'avaient été témoins 

d'aucune querelle, et que lotit avait été parfaitement 
tranqu l'e ce joùr-là. 

On pensa que le volé pourrait bien être le voleur , et 

en conséquence Qaesnot , traduit aujourd'hui devant la 

Cour d'assises sous le poids d'une accusation de vol do-

mestique , a été déclaré coupable; mais la circonstance 

de domesticité ayant été écartée, i! a été condamné â 

deux ans d'emprisonnement et à 100 francs d'amende. 

— Après cette affaire a été jugée celle des nommés 

Douzan et Lesieur, accusés de vol avec escalade et effrac-
tion. 

Dotizan n'a pas dix-huit ans, et Lesieur n'a pas encore 

quinze ans; mais tous deux d'une intelligence bien pré-
coce pour le crime. 

Douzan a déjà été condamné il y a quinze jours, à cinq 
ans de réclusion pour vol. 

Dans la journée du ;i février et jours suivans, plu-

sieurs vols ont été commis à l'aide d'escalade el d'effrac-

tion, élans l'île Louviers ; ces vols étaient peu considéra-

bles mais ils ont été commis avec une audace qui suppose 
une intelligence exercée. 

Enfin, le mercredi 12, Douzan et Lesieur ont été pris 

en Higrant délit; une patrouille entendit du bruit dans 

l'intérieur du bureau de M. Benoit, le commissaire fut 

averti et on les saisit au fond d'un arrière loge appelée 
trou, placée Uu fond du bureau. 

CHS deux jeunes voleurs pris sur le fait, ont avoué cette 

tentative et tous les autres vols commis dans les nuits 
précédentes. 

Douzan a été condamné à six ans de travaux forcés 

sans exposition, et Lesieur à être renfermé cinqans dans 
une maison de correction. 

— Une déplorable discussion s'est élevée à Saint-Denis, 

dans la garde nationale , au sujet d'un règlement nou-

veau , portant que les corps-de-garde seront occupés seu-

lement pendant la nuit , et fermés pendant le jour. Ce 

différend a pris sa source dans les démêlés qui existent 



depuis quelque temps entre M. Benoist , colonel , et M. 

le comte Léon , commandant de bataillon. 

Il en est résulté la citation devant le Conseil de disci-

pline , d'environ quinze voltigeurs et douze grenadiers , 

qui ont refusé d'évacuer le poste à 1 heure fixée. 

Les voltigeurs ont présenté un moyen d'incompétence 

qui a été accueilli. Les grenadiers , qui n'ont pas cru de-

voir présenter le déclinatoire , et qui se sont défendus au 

fond , ont été condamnés , savoir : le chef du poste , à 

douze heures de prison ; les caporaux , à six heures , et 

les simples grenadiers , à la réprimande. 

— Par un beau jour de cet été , Margueron et Heriot , 

voltigeurs du 57
e
 régiment , sortirent de leur caserne de 

Saint-Denis , dans l'intention de faire une partie de plai-

sir ; leurs bourses réunies ne formaient pas 50 centimes , 

et cependant ils voulaient s'amuser. Les voilà donc lancés 

sur la route de Paris, se dirigeant ne sachant où , mais se 

fiant à leur étoile. Margueron , plus fin et plus rusé que 

son camarade , apercevant sur la route une femme dont 

la mise et la tournure étaient un tant soit peu suspectes. 

« Tiens , dit-il à Heriot , voilà de quoi nous tirer d'af-

faire. » En effet , il s'approche , la conversation s'enga-

ge , les propos galans vont leur train pendant que les trois 

personnages s'acheminent et reviennent sur Saint-Denis. 

« Si nous allions au Mouton-Blanc , dit l'un , nous nous 

y amuserions bien , nous ferions un bon repas. — Qui 

paiera, dit la femme?:— Eh! parbleu, c'est toi , répondit 

l'autre. — Je suis sans argent, reprend celle-ci. — N'im-

porte, nous en trouverons ï entrons t oujours, s'écrie Mar-

gueron.» Ils entrent, mais à peine sont-ils dans le restau-

rant que l'honnête et pudiqee traiteur déclare qu'il ne les 

servira pas tant qu'ils auront cette femme avec eux. La 

belle fut donc obligée de déguerpir et d'aller sur ia route 

attendre les deux sémillans voiligeurs; elle n'attendit pas 

long-temps*, car, recommençant aussitôt sa vie aventu-

reuse, elle accepta le bras d'un élégant lancier. 

Margueron et Heriot restèrent seuls dans la|salle pen-

dant que l'on préparait le repas demandé. < Une idée me 

vient, dit Margueron, celte argenterie , il faut s'en empa-

rer, la vendre, et nous nous amuserons. » Au même ins-

tant, cuillers et fourchettes sont brisées par le milieu et 

empochées par ce militaire. Puis tousdeux descendenti es-

calier et d'un ton de mauvaise humeur ils s'écrient en 

passant devant le comptoir : « Bah! bah! vous êtes trop 

longs à servir, nous allons ailleurs. » Cette brutale sortie 

surprit le restaurateur, qui eut le bon esprit d'aller véri-

fier son argenterie ; il vit que ses couverts étaient volés. 

Aussilôt, garçons et marmitons se mènent en campagne, 

pendant que le patron va requérir la force publique. Le 

brigadier de gendarmerie, avec deux hommes, se rendit 

sur la route de Paris, où il fit rencontre de la meute de 

garçons en tabliers blancs et bonuels de coton, ramenant 

les deux voltigeurs, non sans leur avoir administré de 

nombreux et vigoureux coups de poing. 

A la vue de ces mauvais traitemens, le respectable 

agent de la force publique s'indigne et s 'écrie : « R.spect 

aux prisonniers , c'est chose sacrée ; cessez de frapper, 

ou je vous fais empoigner tous, a Sur ces entrefaites , ar-

rive le patron tout essoufflé qui , recevant du chef de la 

meute sa précieuse argenterie , un peu mutilée il est vrai, 

se sent attendri par cette restitution , et ayant égard à la 

correction sévère qae les voleurs ont reçue , il déclare au 

brigadier qu'il entend leur pardonner et qu'il ne veut pas 

porter plainte, c Merci, monsieur, dit Margueron, vous 

prenez bien mieux la chose que vos butors de marmitons. 

Croyez bien que ce n'était pas pour voler voire argsnte-
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rie , ajouta-t-il avec effronterie; ce que nous en avons fait 

n'était que pour vous jouer un tour , c'était pour nous 

amuser, quoi... pour histoire de rire. —-Ah ! c'était pour 

histoire de rire , » reprend un méchant petit gamin en 

bonnet blanc , et tout aussitôt il s'élance sur le militaire, 

et d'un coup de poing il f ait saigner son nez abondam-

ment. Ce petit furieux fut immédiatement arrêté par le 

brigadier qui le ramena avec les militaires an poste de 

Saint-Denis , où il fut remis en liberté. 

Margueron et Heriot , après avoir' passé un mois à 

l'Abbaye , sont venus terminer leur partie de plaisir de-

vant le 2° Conseil de guerre, qui les a condamnés à deux 

ans de prison pour leur plus grand amusement. 

— Un procès aussi curieux que bizarre vient d'être 

agité devant M. Marchand, juge de paix du 9
e
 arrondisse-

sement. . 

Voici les faits résultant des débats : 

M. Palmier, peintre d'histoire naturelle, rue de Pro-

vence, n. 03, était souvent en rapport avec M. Balme-Du-

garet, interne à l'Hôtel-Dieu. Celui-ci pouvait dans sa po-

sition disposer à son gré, à ce qu'il, paraît, des cadavres 

qui n'étaient pas réservés pour la dissection .; de son côté, 

M. Palmier avait recours à lui pour alimenter son cabinet 

d'histoire naturel:.', et bientôt les rapports entre les par-

ties devinrent tels, qu'un contrat synallagmatique obligea 

M. Balme-Ditgiret à fournir à M. Palmier le nombre de 

cadavres dont il pourrait avoir besoin, à des époques dé-

terminées, ei à raison de trente- trois francs trente-trois 

centimes chacun 

M. Balme-Dagirct n'ayant pas, à ce qu'il parait, exé-

cuté à la lettre tes convention vintervenues entre lui et M. 

Palmier, celui-ci, par exploit de Souvigny, huissier , fit 

ass'gner le disciple d'Esculape devant le juge-de- paix , 

pour voir dire, porte l'assignation : « Qu'il serait tenu de 

lui payer 33 fr. 33 c. pour remboursement des avances 

qu'il lui a faites, ainsi qu'il en sera justifié à l'audience. » 

A l'appel de la cause, M. Palmier ajoute : qu'il était 

convenu avec M. Balme-Djgarfcl que celui-ci lui livrerai! 

au fur et à mesure du. besoin qu'il en aurait pour des dé-

monstrations anatomiques, trois cadavres pour le prix de 

100 fr. ; que celte somme a été payée d'avance , que deux 

cadavres seulement lui ont été livrés, et qu'il réclame en 

conséquence le prix du troisième. 

M. Balme-Dugaret soutient qu'il était en droit de refu-

ser livraison au moment où l'offre lui a été faite; que l'é-

poque fixée par la convention était expirée depuis long-

temps; et à l'appui de son assertion, il représente au juge 

une lettre du demandeur qui indique l'époque à laquelle 
la livraison devait avoir lieu. 

Après cet exposé et des répliques animées des deux 

plaideurs , le juge a prononce la sentence dont voici le 
texte : 

Le Tribunal , jugeant en dernier ressort , parties ouies, 

Attendu qu'il est constant que le sieur Balme-Dugaret a 

pris rengagement de fournir au sieur Palmier, pour le prix de 

ioo fr. , trois cadavres au fur et à mesure dis b soins qu'il en 

aurait; que deux seulement ont été livrés les 29 mars et i3 

avril derniers; que par une lettre du mois d'avril, le sieur 

Balme-Dugaret a promis de nouveau au sieur Palmier de lui 

livrer le dernier cadavre sous trois jours : 

Attendu que cette promesse n'a pas e'té accomplie ; que le 

temps qui s'est écoulé depuis autorise Palmier à demander la 

résolution du marché et la restitution du tiers de la somme 

par lui payée; condamne Balnie-Dugarc-t à restituer au deman-

deur, sous viugt-qualre heures ,1a somme de 33 fr. 33 cent. , 

formant la valeur du cadavre non livré par Dugard à Palmier; 

condamne en outre le défendeur aux dépens. 

Cette cause singulière peut faire le
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rentàParif, rue du Sentier, n, 2u bis ; et le sieur 

NICOLAS-JOSEPH DORGEBUAY, demeurant à Paris, 

rue du Gros-Chenet , n.Sbis. Ont dissous, à partir 

du trente-un août dernier, la société qu'ils avaient 

formée entre eux, et un sieur CHARLES-FH AK;OIS-AU-

GOSTB IMMIEN, décédé , sous la raison sociale UOR-

GEiiRAY et C, pour l'exploitation d'une maison de 

commission établie à Paris, et qu'il n'y a lieu dénom-
mer un liquida» ur. 

Pour extrait conforme : 

DORGEBUAY el C*. 

SOCIETES CGKMElUIîAMBS, 

ILoi du 3i mars io33» ) 

Suivant acte sous signature privée, en date à Paris 

du vingt-cinq août mil huit cedt trente-quatre, enre-

gistré le vingt-neuf par Labcurey, 

Appert : MM. HEJRI PICARD et ALEXANDRE VI-
CAKO , fabricans de peignes, demeurant ensemble 

rue Sâiat-Marttn, u. 4i5 , ont forme société entre 
eus en nom collectif pour neuf années entières, com-

mence! s du premier avril mil huit cent trente-quatre, 

sous la raison sociale P1CAHI) FRÈRES, pour la fabri-
cation et vente de peignes. 

Le fonds sociai se compose de l'établissement, dont 

le siège est rue Saint-Martin, u. 215. 

Chacun des associés aura la signature sociale. Les 

proUts et les peric-s seront partages ou supportés par 
chacun des associes par moitié. 

Pour extrait , à Paris, le huit septembre mil huit 
cent trente-quatre. 

ÉTUDE DE M
c
 A. GU1BERT , AGRÉÉ , 

Mue Richelieu , 89. 
D'une rirl bératlon prise par les actionnaires du 

Jour, al des Femmes le tingt-six août mil huit cent 

trente- quatre, an ceà Paris, le 8 septembre sui-

vant, p-. ..uuourey, aux droit de à fr. 5u c. ; 
Il appert : 

Que 1J suciélé formée pour l'exploitation du Jour-
nal de* Femmes, sous la raison sociale FAKHY 111-

CHOilME et Ce , par acte passe devant M" Perret et 

son collègue, notaires à Paris, le seize mars mil huit 

cent trente-deux, enregistré, est et demeure aissoute, 

à partir dudit jour vingt-six août mil huit cent 
trente-quatre. 

M. LOOIS-PROSI ER RICHOMME , l'un des action-

naires, a été nommé liquidateur de ladite société. 
Pour extrait : 

A. COIBERT , agréé. 

uppentis et couvert en tuiles ; il appartient à 11™' 

\ euve Sashtlves ; ies pilles en pierres lui appartiennent 
égaUmeut. 

Mises à pria ; droit de joutsance , tîO fr. 

droit à l'indemnité, 85d 

Total. t .uoOfr. 
S'adre ser, 1° à M" I.éiébure rie Sainl-Maur, no-

taire à Paris, rue Keuve-Sl-Eiiîtache, n. 43 ; 
2" A M* Creuiam, avoué, rue de Choi,eul, 1 1 ; 
3° A M" Leblanc, avoué, rue Montmartre, 174 ; 
4" Et à St« Crosse, avoué, rue Coquillière, ti ; 

Tous les deux présens à la veute. 

D'un acte sous seing3 privés, fait double à Paiis, le 

quatre septembre mil huit cent trente-quatre , en-
registré ; 

Il appert : 

Que M"" ELISABETH- VICTOIRE SIMONET, femme 
séparée , quant aux bi r,s, du sieur FRANÇOIS-JOSEPH 

DUTFOY, demeurent â Parts , rue du Se, lier, n. 20 

bis; et le sieur NICOLAS-JOSEPH DOKGEBRAY, de-

meurant à Paris, rue du Gios-Cbenet , n. â bis, ont 

formé entre eux une société en nom coilectil pour 

quatre années et dix mois, depuis le premier septem-

bre mil huit cent trente-quatre, jusqu'au trente juin 

mil huit cent trente-neuf, pour continuer l'exploita-

tion uc la maison de commissions déjà établie a Paris, 
entre les susnommés et le sieur DAM1EN, décédé ; 

Que le siéjje de la société sera à Paris, rue du Sen-

tier, n. 2U bis 1 et ta raison sociale DORGEBKAY el 

Ce ; et que ie fonds social s'élève à t54 ,uuu lianes. 
Pour extrait conforme : 

DORGFBRAY et C*. 

AaraioMoas rosxexAuuM. 

D'un acte sous seing; piivés , fait double à Paiis, 

le quatre septembre mil iiuil cent trente-quatre, en-
registre ; 

Il appert que la dame EtI3ABETB-VlCTOï»1 MMO-

NET, épouse Sj-paiéc, quant aux biens, au Heur 

t RANÇois -Jostra DL'tFijTC, de lui d .r.uiisét, dtnuu* 
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Enr«p»tr4 h ÎVU , i» 
neçn un franc nu ttiiLm»» 

Vente sur une sculepublicalion, en l'éludé et par le 

ministère de M* Lefebure de Sainl-Maur, notaire à 
Paris , 

t" Du droit de jouissince jusqu'au I" juin 1842 . 

de plusieurs corps ue bâtiment et construction,, sis à 
Paris, rue Mont go' fier, n. 28 : 

2" Et du droit à l'indemnité due p ,T le propriétaire 

à l'occasion de ces corps de bâtiment cl co stiuctlonj 
à la fin de. cette jouissance. 

L'adjudication aura lieu le 16 septembre 18,4, 
heure de midi, 

O OSERVAT;OK , L'écurie, ou aile à droite, «t en 

ETCBS BG M" Z.&PSBEaT, AVO'îÉ, 

à Paris, boulevart Poissonnière, u3. 

Adjudication ^définitive le mercredi ."i novembre 
1S31, en l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 

d'une MAISON sise passage Tivoli , n. 24 , doa.iant 

d'unjboul me Saint-Lazare, et de l'auti e rue de Lon-
dres, sur lu mise a prix de 3U.UUU fr. 

S'adresser audit W Lambert, avoué poursuivant 

Le Rédacteur en chef, gérant, BEETOS. 

et offices de Notaires, d'Avoués, Greffiers. Ag'fe 

Commissaires-priseurs et Huissiers, à céder de sailf 
—S 'adr. à M. KOLIRER , ancien agréé au Trlbui.atet 

commerce de Paris.— Rue M.izarinc, 7. Paris. - Ui 

lettres doivent être affranchies, 

A vendre, une ETUDE D'ilUiSSiEM dan» M 

lieu du département, de la Marne , d'un produit u 
6 .000 fr. - S'adresser à M. Cliabbal, uogOdwUJ» 
veur de rentes à Paris, rue Vieille -du- Ferriple, / ï-

DE PAÏÏIS. 

A vendre par adjudication à l'extinction des feux , 
en l'élude et par !e ministère de Me Sah.t, beuve , no-

taire, à Evieux, rue Chartraine , le dimanche 28 sep-
tembre 1834, heure de midi , 

D'une belle PROPRIETE sise l Saint-Sébastien , à 

une lieue d'Evreux ^Eure) , sur le bord de la grande 
route d'Evreux a Conches, composée : 

1" D'une jolie maison de maître en bon état , jar-

dins légumiers, vergers , beau parc percé d'avenues , 
contenant environ Î5 arpens ; 

2° D'une ferme contigue, avee les bâtimens d'ex-

ploitation, contenant 121 arpens de terres laboura-

bles, sur lesquels il existe 74i pommiers, et 18 arpens 
de Lois taillis en deux pièces ; 

Le tout situé à 2d lieues de Paris ,-est d'un produit 
net de 3.0UO fr. 

S'udiesser pour voir la propriété, sur les lieux , à 

M. Lebrtton, mandataire de M. Riquet, propriétaire; 

Et pour les renstignemens , à Evre ux. a M" Sainte 

beuve , dépositaire des titres de propriété et du ca-
hier des charges. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Rue Ferdinand , 1 1 bil , laub. du Ttlnulti 

Le jeudi i i srptttubre ,834 » lu heures. 

CtioitistinL en meubles , Ublw , chsiu>w, fanlluiU^ gmToîs, 

tuile, eliaeMj, et milles ubjetd. Au euia^tant. 

Le prix de r insertion est de i fr, par ligna. 

ASSEMBLÉES DE CREANCÎEBS 

du mardi 9 septembre 

VI li , b. viîaiiger. Reddil. dt com
r

te , 

du mercredi 10 septembre. 

CASDIf , M* de nouveauié . Synlicet, 

UO^STANI-PEPIM épitére.H. 

BHUKEY. *rJ *• nuuv««uié, 

MOrlliiTrii . ntsoci«n'. Cioiurt 

M'JKEAO, liursiir, Vcritic 

CLOTURE DES AFFiaSLiTI»^
8

' 

e. f..bric. de paltrie», le 

AVIS zsrvïB.». 

C ABINET DE M. KOLIKER , exe'.utlvement distinc 
aux vtiitci dis qfficti judtetalrci. -"Plusieurs titre* 

BADE-R , 
SMl'l H , iiajjriuieur, le 

GOBtOH . Hl d
 de faugïue» 

I ES I KOU>.\ , fabr. de pï»«I"* » 

A TF.'oME. 

5 OIS C&iatpl. 

— FÎP .afljtut. 

E;^p. Cïi o-J^pl. 

— l'iii cournn-.-

E-up. lâî' ciauî[it 

— rit. ofUMl. 

S p. v\9 cpurpl. i.i 
— Vil. i-uuraut. 

.\. de !«»p|. os-ip" 

— l-'n « luranl. 

R. perp. d'Jiip. et. 

— Fin w«w i. 

IMFRISJER I 

a .a. r«aw-a^, 

JW8 M »u»»-lis{aw 

"Vu par le maire du i arn "
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